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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Afghanistan et ses consequences pour la paix 

et la securite internationales (S/2004/230) 

Le President ; J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ du representant de 1’Afghanistan une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Farhadi 

(Afghanistan) prendplace a la table du Conseil. 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter au titre de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire M. Hedi Annabi, Sous- 
Secretaire general aux operations de maintien de la 
paix. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite M. Annabi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la situation en Afghanistan et ses 
consequences pour la paix et la securite internationales, 
document S/2004/230. 

Le Conseil de securite entendra aujourd’hui un 
expose de M. Hedi Annabi, Sous-Secretaire general 
aux operations de maintien de la paix. 

Je donne a present la parole a M. Annabi. 


M. Annabi (parle en anglais) : Comme vous 
venez de le dire, Monsieur le President, les membres 
du Conseil sont saisis du dernier rapport du Secretaire 
general qui decrit en detail l’evolution recente de la 
situation en Afghanistan. 

Le 15janvier, les membres du Conseil ont requ 
un expose complet de M. Lakhdar Brahimi sur 
1’adoption d’une nouvelle Constitution - mesure la 
plus importante du processus politique de Bonn 
parachevee pendant la periode consideree. Je ne vais 
done pas revenir la-dessus. Je voudrais, avec votre 
permission, Monsieur le President, saisir cette occasion 
pour dresser, a l’intention du Conseil, un tableau 
general des problemes qui continuent de se poser pour 
ce qui est de 1’application de 1’Accord de Bonn, ainsi 
que de la mise en oeuvre des mesures qui feront encore 
avancer la transition de l’Afghanistan sur la voie de la 
stability et d’une bonne gouvernance. 

Apres 26 mois de progres reguliers dans 
l’execution du programme politique de l’Accord de 
Bonn, le processus a desormais atteint ses derniers 
criteres principaux : la tenue d’elections libres et 
regulieres. L’objectif de ces elections est de conferer 
une legitimite politique au nouveau Gouvernement. 
Mais cette legitimite, a elle seule, ne saurait suffire, et 
il est done essentiel que les processus de reconstruction 
et d’edification des institutions d’Etat s’accelerent. 
Pour doter le nouveau Gouvernement des outils 
necessaires a une bonne gouvernance - des institutions 
d’Etat viables, responsables et representatives capables 
de garantir la securite et de poser les fondations 
credibles du developpement du pays - il faut continuer 
a progresser dans la mise en oeuvre de la reforme du 
secteur de la securite. 

La ratification de la Constitution a permis de se 
concentrer sur la derniere entreprise politique de 
l’Accord de Bonn : l’inscription des electeurs et la 
tenue d’elections credibles. La Constitution, en 
definissant un systeme de gouvernement, a egalement 
indique clairement quels sont les types d’elections qui 
finiront par se derouler. La Constitution exige que le 
President et les chambres basse et haute de 
l’Assemblee nationale soient elus. La chambre haute 
- la Meshrano Jirga ou Chambre des anciens - presente 
des difficultes particulieres. Deux tiers des delegues de 
la chambre haute doivent etre elus parmi les membres 
des conseils des districts et des provinces. Cela signifie 
que des conseils de districts et de provinces doivent 
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done etre elus. Ce n’est qu’apres cela que des membres 
de ces conseils pourront etre elus a la chambre haute. 

La complexity de la tenue d’elections simultanees 
a plusieurs niveaux, compte tenu de la situation 
actuelle de l’Afghanistan, est enorme. Une des grandes 
difficultes - et non des moindres - e’est que l’on ne 
dispose pas encore de donnees demographiques fiables 
pour toutes les provinces et que les delimitations d’un 
certain nombre de districts font toujours l’objet de 
differends. La Constitution affirme cependant que 
« tout sera fait » pour tenir des elections simultanees, 
et tout est fait. Kaboul se concentre sur cette tache et 
nous esperons qu’une decision sera prise tres bientot 
sur le calendrier et le deroulement des elections. Nous 
esperons vivement que tout cela se fera avant la 
conference de Berlin, la semaine prochaine. 

Certains vont sans doute ressentir une certaine 
frustration devant 1’absence de clarte absolue sur cette 
question aujourd’hui. Au debut de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA), M. Brahimi avait coutume de prevenir le 
Conseil que l’Afghanistan avait besoin de « se hater 
avec lenteur ». Ce paradoxe est particulierement vrai 
en ce qui concerne les elections. D’une part, nous 
comprenons qu’il est urgent que des elections aient lieu 
en respectant autant que possible le calendrier de Bonn. 
D’autre part, comme M. Brahimi l’a dit a de 
nombreuses reprises, tenir des elections, ce n’est pas la 
meme chose que de faire du cafe instantane. Les 
conditions doivent etre favorables et les preparations 
doivent etre bien faites pour que les elections aient des 
effets positifs et pour qu’elles soient perijues comme 
etant libres et regulieres. 

Un autre paradoxe auquel nous avons fait face est 
la necessity de travailler en etroite collaboration avec 
les Afghans tout en reconnaissant que peu d’entre eux 
ont une experience electorate. Le Gouvernement 
afghan et la MANUA ont aborde ce probleme en 
adoptant un modele de gestion en coresponsabilite qui 
a ete defini dans un decret presidentiel publie le 
18 fevrier. Ce decret cree un secretariat electoral dans 
lequel des experts internationaux sur les questions 
electorates travaillent avec un homologue afghan au 
niveau de la gestion. Ceci permettra aux Afghans de 
renforcer leurs capacites au fur et a mesure que les 
activites electorates seront mises en place. 

Au niveau de la mise en oeuvre, 40 000 Afghans 
environ seront formes pour gerer les 4 700 bureaux de 


vote le jour des elections. Ce jour-la, l’ONU verifiera 
le travail des equipes chargees des inscriptions et du 
scrutin qui seront entierement composees d’Afghans. 
Le secretariat electoral appliquera les instructions de 
l’Organe mixte d’administration des elections dont le 
mandat a ete proroge le 18 fevrier pour couvrir les 
elections ainsi que les inscriptions. Les membres du 
Conseil se souviendront que cet Organe comprend six 
commissaires electoraux afghans independants et cinq 
experts internationaux sur les questions electorates. 

Depuis sa creation en juillet 2003, les 
commissaires afghans travaillent de concert avec les 
experts internationaux et ont acquis une grande 
connaissance en matiere de systemes electoraux et 
d’elections. L’Organe mixte d’administration des 
elections sera le chef de file et prendra les decisions, 
basees sur des criteres techniques, relatives au moment 
des elections et il sera responsable de la preparation, de 
la conduite et du controle des elections. 

Parallelement, la premiere phase du processus 
d’inscription suit plus ou moins le calendrier. Comme 
l’indique le rapport, cette phase couvre les huit 
principals villes d’Afghanistan et va se poursuivre 
jusqu’au debut d’avril. A la date d’hier, 1 560 000 
electeurs sur les 1,9 million environ de personnes 
remplissant les conditions voulues pour participer au 
scrutin dans ces villes se sont inscrits. Sur ce total, 
environ 28 % sont des femmes. Des informations plus 
detaillees sont transmises dans une fiche qui, je crois 
savoir, est en cours de distribution aux membres du 
Conseil. 

Ce que laissent entendre ces informations, e’est 
que nous sommes done en bonne position pour achever 
dans les delais prevus la premiere phase d’inscription 
des electeurs, surtout si nous pouvons accroitre le taux 
d’inscription des femmes, ce a quoi s’efforce la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA). Je note que ces dernieres semaines, l’une 
des tendances positives a ete 1’augmentation constante 
du taux de participation des femmes, meme si elle reste 
encore tres en deqa de nos attentes, surtout dans le sud 
du pays. 

Dans le meme temps, nous sommes en train de 
preparer le lancement de la deuxieme phase du 
processus d’inscription, au cours de laquelle les 
equipes d’inscription electorate vont se deployer vers 
les chefs-lieux des provinces, si la situation securitaire 
le permet. Nous comptons lors de cette deuxieme phase 
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inscrire les 8 millions restants, selon les evaluations de 
personnes remplissant les conditions voulues. Cette 
phase doit commencer le ler mai et s’etendre a quelque 
4 200 points pendant une periode d’un mois environ. 
Nous nous attendons a ce qu’a mesure que l’inscription 
s’etendra aux districts ou il y a peu de securite, une 
attention particuliere soit requise de la part des forces 
nationales et internationales, en coordination avec les 
forces de la Coalition. 

Comme nous l’avons souligne et devons 
continuer de le faire, le succes du processus 
d’inscription et de la tenue des elections dependra de 
l’appui requ des forces de securite afghanes et 
internationales. Nous nous felicitons du deployment 
d’equipes de reconstruction provinciales 
supplementaires, en particulier dans le sud, ainsi que 
l’indique le rapport. Nous nous felicitons egalement 
que le President Karza’i ait demande a 1’Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) de renforcer 
son assistance en matiere de securite durant la periode 
electorate. La MANUA debat actuellement avec 
l’OTAN des questions de securite et espere poursuivre 
ce debat a la conference de Berlin, qui aura lieu la 
semaine prochaine. 

Le succes dependra egalement de l’appui constant 
et regulier des donateurs. Je me felicite de pouvoir dire 
que les besoins financiers du processus d’inscription 
sont couverts en quasi-totalite par les annonces de 
contribution. Toutefois, les retards intervenus dans le 
versement effectif de ces sommes au Fonds 
d’affectation speciale du Programme des Nations Unies 
pour le developpement continuent de freiner et de 
retarder la passation des marches, le recrutement et les 
activites de planification. A l’heure actuelle, il s’ecoule 
en moyenne deux mois entre le moment ou les fonds 
sont promis et celui ou ils peuvent etre decaisses pour 
le projet. Nous exhortons les donateurs a travailler 
avec nous pour accelerer le processus de decaissement 
et pour reserver des fonds additionnels destines aux 
autres phases du processus electoral et aux elections 
elles-memes. 

Malgre un certain nombre d’obstacles, le 
processus electoral va de l’avant, meme si les 
conditions sont tres difficiles. La prochaine phase du 
processus d’inscription entrainera, toutefois, une 
augmentation massive des besoins logistiques. Elle 
affrontera aussi de plus grands risques en matiere de 
securite et des questions d’organisation plus 
complexes. Afin de reussir, nous compterons sur le 


soutien de tous nos partenaires concernant ce processus 
extremement important. 

Je voudrais maintenant evoquer la question de la 
securite. Comme le rapport le souligne, des elements 
extremistes continuent de lancer des attaques contre les 
organismes d’aide et les responsables 
gouvernementaux, principalement dans les provinces 
meridionales, mais aussi, dans certains cas, contre les 
troupes de la Force internationale d’assistance a la 
securite (FIAS) a Kaboul meme. La population 
continue de subir les effets des querelles entre factions, 
des rivalries et, de plus en plus, des incidents lies a la 
drogue. Le rapport indique que des combats entre 
factions ont eclate dans le nord-est, qui etait 
traditionnellement l’une des regions les plus sures du 
pays. 

Malheureusement, les evenements recents 
montrent que meme les zones jugees stables et sures 
par la plupart des observateurs ne sont pas a l’abri de 
problemes de securite. Comme les membres du Conseil 
le savent certainement deja, des combats violents ont 
eclate a Herat, le 21 mars, entre une faction soutenant 
le Gouverneur de la province, Ismael Khan, et les 
troupes loyales au Commandant nomme par le 
Gouvernement, le General Zahir. Selon les premieres 
informations, les combats, qui resultent des tensions de 
longue date entre les deux leaders, auraient ete 
declenches par un accident de la circulation impliquant 
plusieurs de leurs fideles respectifs. 

Cet accident de la circulation aurait apparemment 
ete interprete comme une tentative d’assassinat contre 
le Gouverneur. Cette interpretation, ou cette rumeur, si 
vous preferez, qui, selon nos informations est erronee, 
serait parvenue au fils du Gouverneur, Mirwais Siddiq, 
qui etait le Ministre de l’aviation et du tourisme, et qui 
aurait alors utilise son vehicule pour forcer l’acces de 
l’enceinte ou habite le General. Les gardes de ce 
dernier ont alors tire sur le vehicule, declenchant un 
echange de tirs durant lequel le Ministre, ainsi que le 
chef des renseignements de la police d’Herat et le chef 
du Departement de la lutte antidrogue ont ete tues. Les 
forces du Gouverneur se sont alors mobilisees, 
deployant des armes lourdes et lanqant des tirs 
d’artillerie et de roquettes durant une bataille qui a 
dure plus de six heures et abouti a l’occupation du 
quartier general militaire du General Zahir par les 
forces du Gouverneur Ismael Khan. D’une evaluation a 
l’autre, le nombre des victimes varie de 20 a 100. Une 
delegation gouvernementale et des renforts de l’Armee 
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nationale afghane ont ete depeches a Herat. Selon les 
informations, la situation est desormais calme, meme si 
elle demeure tres tendue. 

Comme les membres du Conseil s’en 
souviendront depuis leur visite dans cette province 
l’annee derniere, en depit du fait que le Gouverneur a 
proclame son independance de facto de Kaboul et que 
des informations preoccupantes circulent concernant 
les droits de l’homme et le traitement reserve aux 
femmes, Herat etait consideree comme l’une des zones 
les plus stables de l’Afghanistan. En fait, la province a 
l’un des taux les plus eleves d’inscription sur les listes 
electorates, notamment un taux d’inscription des 
femmes, qui est de 36,8 % contre une moyenne 
nationale de 28 % pour l’instant. Voila qui montre que, 
meme dans une region comme celle d’Herat, jugee 
propice au processus electoral, le probleme de la 
securite ne peut pas etre totalement ecarte. 

En fait, les combats d’Herat, ainsi que les recents 
combats entre factions dans le nord, sont une claire 
indication que la securite demeure un probleme non 
resolu. En particulier, il est desormais necessaire 
d’accelerer encore la mise en oeuvre de la reforme du 
secteur de la securite. Celle-ci doit comprendre une 
reforme plus profonde des Ministeres de la defense et 
de l’interieur, ainsi que de la Direction de la securite 
nationale. Elle doit aussi passer par l’application d’un 
programme de desarmement, demobilisation et 
reinsertion (DDR) plus energique que celui dans la 
conduite duquel le Ministere de la defense etait pret a 
s’engager. 

La MANUA preconise que les armes lourdes 
soient cantonnees a 100 % et que 40 % des milices 
afghanes soient demobilisees avant les elections. Sans 
une demilitarisation importante, un choix politique 
digne de ce nom, necessaire pour rendre les elections 
credibles, est tout simplement impossible, tandis que 
des evenements comme ceux d’Herat risquent de se 
reproduire. 11 faudra cependant que les chefs des 
milices concernees soient convaincus que la reduction 
de leurs forces ne creera pas une occasion favorable 
pour leurs rivaux. Les forces nationales nouvellement 
mises sur pied et entrainees par les Etats-Unis avec 
l’appui de la France ne disposent pas pour l’instant de 
la capacite suffisante pour offrir de telles assurances. 
Par consequent, la presence de forces internationales, 
notamment des equipes de reconstruction de province, 
est indispensable pour dissiper les craintes des chefs de 


faction et permettre au processus de DDR de 
progresser. 

Dans le meme temps, cette presence fera naitre 
un climat propice au renforcement des capacites des 
forces de securite afghanes. Ce qui, en retour, 
permettra l’elaboration d’une strategic de sortie plus 
precise et plus rapide des forces internationales. La 
communaute internationale, en particulier 
l’OTAN/FIAS, de meme que le Gouvernement afghan 
devront, ensemble, travailler sans relache pour 
atteindre cet objectif. 

Les efforts mis en oeuvre par le passe en vue 
d’etendre l’autorite gouvernementale aux provinces, 
tels que la nomination de hauts fonctionnaires par 
Kaboul, ont ete entraves par l’insuffisance numerique 
des policiers formes et bien equipes. A ce jour, au 
total, 4 339 policiers ont suivi une formation. Grace 
aux nouveaux projets recemment lances dans le cadre 
des programmes de l’Allemagne et des Etats-Unis, 
20 000 policiers supplementaires devraient avoir fini 
leur formation d’ici a juin 2004. Compte tenu du 
nombre limite des formateurs internationaux, nous 
invitons les equipes de reconstruction de province a 
envisager de conduire, apres leur deployment, des 
activites de conseil aupres du Ministere de l’interieur. 

Plusieurs membres de la communaute 
internationale ont permis au dispositif de maintien de 
l’ordre de se renforcer grace a leurs contributions au 
Fonds d’affectation speciale pour l’ordre public. La 
quasi-totalite des besoins financiers identifies ont ete 
satisfaits l’an dernier. Nous esperons qu’une telle 
volonte d’agir et qu’une telle generosite seront 
renouvelees cette annee encore. 

Lors de la conference des donateurs qui s’est 
tenue a Tokyo en decembre 2001, l’aide a la 
reconstruction sollicitee aupres des Etats Membres 
s’appuyait sur une evaluation preliminaire des besoins 
immediats et a court terme. Depuis sa mise en place le 
19 juin 2002, 1’Administration transitoire prend 
progressivement le relais de l’ONU dans l’exercice du 
pouvoir et la coordination des taches prioritaires en 
matiere de reconstruction. Nous nous rejouissons d’une 
telle evolution, et nous sommes tout a fait favorables a 
ce que le budget national de l’Afghanistan soit utilise 
pour coordonner l’aide et la reconstruction. 

S’agissant de l’avenir, nous constatons avec 
inquietude, inquietude qui est partagee par le 
Gouvernement afghan, que seuls les centres urbains ont 
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largement beneficie de la croissance economique 
afghane de ces deux dernieres annees, qui est estimee a 
30 % pour 2002 et a 20 % pour 2003. II en a resulte un 
fort exode rural, qui a exacerbe les tensions sociales 
dans les zones urbaines. En consequence, l’aide, 
initialement d’ordre humanitaire, a ete reorientee vers 
des programmes de protection sociale, plus vastes et 
portant sur le long terme, de faijon a preparer le terrain 
pour une reprise economique durable tout en 
maintenant un filet de securite a l’intention des plus 
demunis et des plus vulnerables. 

Tenant compte de ces nouvelles tendances, qui 
aident a definir les besoins sur le long terme, le 
Gouvernement s’est livre a un exercice d’analyse en 
profondeur afin de determiner le montant des depenses 
a couvrir pour atteindre ses objectifs a long terme en 
matiere de redressement et de reconstruction, y 
compris dans le secteur de la securite, qui n’avait pas 
ete pris en compte a la Conference de Tokyo. Le 
rapport « Assurer Tavenir de l’Afghanistan », elabore 
par le Gouvernement en consultation etroite avec ses 
partenaires etrangers, prone une politique de croissance 
economique largement partagee et equitable sur le plan 
ethnique et regional, afin de raffermir la reconciliation 
nationale et revolution pacifique du pays sur le plan 
politique. Le processus a permis de determiner qu’il 
faudra investir 28,5 milliards de dollars de fonds 
publics sur une periode de sept ans afin que T economic 
afghane devienne financierement viable. 

Le rapport indique toutefois que T economic 
continuera de patir du lucratif trafic de drogues illicites 
et des querelles connexes concernant la propriety des 
terres. L’ampleur et la proliferation continue de la 
production et du trafic de drogues illicites ont ete 
signalees dans une recente etude de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime. Cette etude 
emet l’hypothese que 1’economic de la drogue et 
Tinstability qu’elle genere restent probablement les 
principals menaces a T edification d’un Etat stable et 
efficace. 

La recente mise en oeuvre d’une vigoureuse 
strategic gouvernementale de lutte contre les drogues, 


avec le concours du Royaume-Uni comme nation tete 
de file et des forces de la coalition, est encourageante. 
Mais il faut reconnaitre que l’ampleur de la tache est 
enorme et qu’elle exige qu’une politique d’interdiction 
totale soit mise en oeuvre aussi bien en Afghanistan 
que dans les pays de transit et de destination, et que 
des sources de revenus alternatives soient offertes aux 
paysans. 

J’ai done essaye de mettre en evidence quelques- 
uns des grands problemes auxquels la communaute 
internationale sera confrontee dans l’annee a venir. La 
plupart de ces problemes, ainsi que d’autres questions 
comme cede des droits de l’homme, sont etudies plus 
en detail dans le rapport du Secretaire general. De plus, 
un grand nombre de ces questions figureront a l’ordre 
du jour de la conference internationale sur l’avenir de 
l’Afghanistan qui se tiendra la semaine prochaine a 
Berlin. La rencontre de Berlin sera l’occasion 
d’evaluer le chemin qui reste a parcourir ainsi que les 
difficultes auxquelles se heurtent l’Afghanistan et la 
communaute internationale pour appliquer l’Accord de 
Bonn dans la lettre et dans l’esprit. 

Pourtant, si nous regardons un instant en arriere, 
nous pouvons voir que la distance deja parcourue est 
encourageante. L’ONU restant determinee a honorer 
les engagements pris dans l’Accord de Bonn, le 
Secretaire general recommande dans son rapport que le 
mandat de la MANUA soit reconduit pour 12 mois. 
Nous esperons que le Conseil souscrira a cette 
recommandation. Nous esperons egalement qu’il 
temoignera au nouveau Representant special du 
Secretaire general, M. Jean Arnault, un soutien aussi 
fort que celui dont a constamment beneficie son 
predecesseur, M. Lakhdar Brahimi. 

Le President : Je remercie M. Annabi de son 
expose. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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